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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais
MANDATS ATTRIBUÉS À LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
POUR LA PÉRIODE 2009-2010
/
(et autres mandats confiés à l'OEA en matière de sécurité)
	RÉSOLUTION

	MANDATS
	ORGANE RESPONSABLE


	AG/RES. 2442 (XXXIX-O/09)
CONSOLIDATION DU RÉGIME ÉTABLI DANS LE TRAITÉ VISANT L’INTERDICTION DES ARMES NUCLÉAIRES EN AMÉRIQUE LATINE ET DANS LES CARAÏBES (TRAITÉ DE TLATELOLCO)

	De remercier l’OPANAL pour le rapport qu’il a soumis le 26 février 2009 à la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et de l’exhorter à continuer, dans son domaine de compétence, de conserver une communication permanente avec la Commission et de lui faire rapport périodiquement sur le respect des engagements contractés par les États de la région dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en particulier le paragraphe 11 de celle-ci, relativement à la non-prolifération des armes nucléaires.
De charger le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la CSH, une réunion durant le premier semestre de 2011 sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies ainsi que d’autres institutions internationales compétentes dans ce domaine.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent (CSH)


	AG/RES. 2443 (XXXIX-O/09)
SUIVI DE LA CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

	De demander au Conseil permanent de convoquer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), en application du mandat émis dans la résolution AG/RES. 2357 (XXXVIII-O/08), une réunion durant le dernier trimestre de 2009 consacrée à l’examen du projet d’ordre du jour (CP/CSH-1052/08 rev. 1) adopté à la réunion de la CSH qui s’est déroulée le 16 décembre 2008.
De demander au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de proposer à la CSH une méthodologie assortie de critères d’orientation propres à faciliter la préparation et la présentation de rapports volontaires des États membres sur les mesures et initiatives liées à la mise en œuvre de la Déclaration.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent (CSH)
Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Conseil permanent (CSH)


	AG/RES. 2444 (XXXIX-O/09)
RÉUNION DES MINISTRES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ PUBLIQUE DES AMÉRIQUES
	De demander au Secrétariat général de fournir aux États qui en font la demande un appui technique permanent pour concrétiser les buts, objectifs et actions contenus dans l’Engagement en matière de gestion de la sécurité publique, de prévention de la criminalité, d’administration de la police, de participation citoyenne et communautaire et de coopération internationale.
De demander au Secrétariat général d’appliquer ou de continuer à appliquer les mandats qui lui ont été confiés afin d’atteindre les buts, objectifs et actions contenus dans l’Engagement.
De charger le Conseil permanent, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, de donner suite à l’Engagement, en veillant à ce qu’il complémente les thèmes de sécurité publique avec les autres organes, organismes et entités de l’Organisation concernés par ce sujet.
De convoquer :
La Réunion d’experts en sécurité publique, laquelle se tiendra en République orientale de l’Uruguay au cours du mois d’aout 2009 au titre des préparatifs de la Deuxième Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques;
La Deuxième Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques, laquelle aura lieu en République dominicaine au cours du dernier trimestre 2009;
La Troisième Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques, laquelle aura lieu en République de Trinité-et-Tobago au cours de l’année 2010.
De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les réunions qu’il juge nécessaires pour permettre aux États membres de coordonner les préparatifs de la Deuxième Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques, laquelle aura lieu en République dominicaine au cours du dernier trimestre 2009.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général
Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Conseil permanent (CSH)


	AG/RES. 2445 (XXXIX-O/09)
CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA TRANSPARENCE DE L’ACQUISITION DES ARMES CLASSIQUES

	De réitérer, dans la mesure où ils sont applicables, les mandats confiés au Conseil permanent et au Secrétariat général aux termes de la résolution AG/RES. 2382 (XXXVIII-O/08) «Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques», ainsi que les recommandations qu’ils contiennent à l’intention des États membres.
De prier instamment les États parties à la Convention d’identifier, si possible avant le 15 septembre 2009, les points nationaux de contact en vue de contribuer à l’élaboration des rapports annuels et des notifications.
D’inviter les États parties à la Convention, les États non parties, les Observateurs permanents, les organisations sous-régionales, régionales et internationales, ainsi que les organisations de la société civile intéressées à la transparence de l’acquisition des armes classiques à participer à la Première Conférence des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques qui aura lieu le 19 novembre 2009 à Washington.
De demander au Secrétariat général, conformément à l’article V de la Convention, de se mettre en contact avec les Observateurs permanents pour les inviter à contribuer à l’atteinte de l’objectif de la Convention au moyen de la présentation au Secrétariat général, chaque année, de renseignements sur les exportations d’armes classiques vers les États parties à la Convention.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-est (ASEAN) ainsi qu’à d’autres organisations régionales pertinentes.
De demander au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent, préalablement à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, sur l’état des signatures et des ratifications de la Convention, ainsi que des adhésions à cet instrument.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent (CSH) + Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Conseil permanent (CSH)
Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Secrétaire général
Secrétaire général
Conseil permanent (CSH)


	AG/RES. 2446 (XXXIX-O/09)
APPUI À LA CONFÉRENCE DES MINISTRES DE LA DÉFENSE DES AMÉRIQUES
POUR LOGER SA MÉMOIRE INSTITUTIONNELLE
	De demander au Secrétaire général d’assigner à l’Organisation interaméricaine de défense, conformément à son Statut, la responsabilité de conserver la mémoire institutionnelle de la Conférence des ministres de la défense des Amériques, dans les limites de ses ressources financières et humaines.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétaire général + JID
Conseil permanent (CSH) + Secrétariat général


	AG/RES. 2447 (XXXIX-O/09)
ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

	D’inviter tous les États membres à fournir au Secrétariat général des informations sur la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité conformément à la résolution contenue dans le document CP/CSH-1043/08 rev. 1 « Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité », à communiquer conformément aux résolutions de l'Organisation des États Américains (OEA) au plus tard le 15 juillet de chaque année.
De demander au Conseil permanent de convoquer la Quatrième Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pendant le dernier trimestre de 2010 en vue de procéder à une évaluation de l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à travers la région et d’envisager les étapes suivantes.
De réaffirmer comme objectif la participation de tous les États membres, d’ici à 2010, au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et au Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires; et de renouveler la requête qu’elle a adressée aux États membres de soumettre au Secrétaire général, au plus tard le 15 juillet de chaque année, les renseignements visés au paragraphe précédent.
De demander au Secrétariat général de se fonder sur les informations fournies par les États membres chaque année avant le 1er juillet pour actualiser annuellement le Registre des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et le distribuer aux États membres avant le 30 juillet de chaque année.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-est (ASEAN) ainsi qu’à d’autres organisations régionales pertinentes.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de ses quarantième et quarante et unième sessions ordinaires, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent (CSH) + Secrétariat général
Conseil permanent (CSH)
Conseil permanent (CSH) + Secrétariat général
Conseil permanent (CSH) + Secrétariat général
Secrétaire général
Conseil permanent (CSH) + Secrétariat général


	AG/RES. 2453 (XXXIX-O/09)
LES AMÉRIQUES : RÉGION LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL 
	D’inviter tous les États parties à participer au plus haut niveau de représentation possible à la Deuxième Conférence d’examen de la Convention d’Ottawa, laquelle doit avoir lieu du 30 novembre au 4 décembre 2009 à Cartagena de Indias (Colombie), en tant que moyen de ratifier leur engagement continu en faveur des objectifs de ladite Convention.
De renouveler l’importance de la participation de tous les États membres au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel, tous les ans, au plus tard le 15 avril, conformément à la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), de féliciter les États membres qui ont soumis régulièrement leurs rapports dans ce but, et de leur demander de fournir au Secrétaire général de l’OEA une copie des rapports sur les mesures de transparence présentés au Secrétaire général des Nations Unies conformément à l’article 7 de la Convention d’Ottawa.  En ce sens et dans l’esprit de la Convention d’Ottawa, d’inviter les États membres qui ne sont pas encore parties à cette Convention à envisager de fournir, volontairement, ces renseignements. 
De demander à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) de continuer à fournir une assistance technique au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA). 
De demander au Secrétariat général de continuer d’offrir aux États membres, en fonction des ressources financières inscrites à ces fins au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, le soutien requis pour la poursuite des programmes de déminage et des programmes ciblés sur l’éducation préventive de la population civile, ainsi que de rééducation des victimes et de leurs familles et de relance socio-économique des zones déminées.
De réitérer le mandat imparti au Secrétariat général pour que, par l’intermédiaire de l’AICMA, il continue ses démarches auprès des États membres, des pays Observateurs permanents, d’autres États et des organismes bailleurs de fonds pour l’identification et l’obtention de ressources financières volontaires destinées aux programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel que mettent en œuvre les États membres sur leurs territoires respectifs, et pour qu’il continue à apporter sa collaboration aux projets d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel, y compris le déminage humanitaire, la rééducation physique et psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des zones déminées.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et aux autres institutions internationales qu’il jugera pertinentes.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent (CSH) + Secrétariat général
JID
Secrétariat général
Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Département de la sécurité publique
(AICMA)
Secrétaire général
Conseil permanent + Secrétariat général

	AG/RES. 2456 (XXXIX-O/09)
EFFORTS CONSENTIS À L’ÉCHELLE CONTINENTALE POUR LUTTER CONTRE LA TRAITE DES PERSONNES:  CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA DEUXIÈME RÉUNION
DES AUTORITÉS NATIONALES EN MATIÈRE DE TRAITE DES PERSONNES

	De charger le Secrétariat général d’élaborer un projet de Plan de travail, qui devra être examiné par la Commission sur la sécurité continentale, sur la base des conclusions et des recommandations issues des Première et Deuxième Réunions des autorités nationales en matière de traite des personnes et des autres dispositions pertinentes adoptées dans le cadre de l’OEA, en tenant compte des progrès réalisés aux niveaux sous-régional et mondial, en évitant le chevauchement des initiatives et en établissant une meilleure coordination.
D’encourager les États membres à prendre les mesures nécessaires en vue de la mise en œuvre des conclusions et recommandations de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général
Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle 
Conseil permanent (CSH)


	AG/RES. 2459 (XXXIX-O/09)
APPUI À LA TÂCHE DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME 

	De demander au Secrétariat du CICTE de mettre en œuvre les programmes et projets établis dans le Plan de travail du Comité pour 2009.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE, y compris l’appui à la Dixième Session ordinaire du Comité, devant se tenir au siège de l’Organisation des États Américains à Washington du 17 au 19 mars 2010, notamment aux trois réunions préparatoires de cette Session ordinaire, ainsi qu’à la Huitième Réunion des autorités nationales de contact du CICTE qui se déroulera en même temps que cette session ordinaire. 
De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général
Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
(CICTE)
Présidence du CICTE


	AG/RES. 2460 (XXXIX-O/09)
CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

	De poursuivre l’examen du projet de législation-type et de commentaires traitant de la confiscation et de la saisie d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes; et d’entamer l’examen du projet de législation-type sur le maintien de l’information, la confidentialité et l’échange d’information, conformément aux articles XI, XII et XIII de la Convention, lors de la Cinquième Réunion du Groupe d’experts convoquée pour les 8 et 9 octobre 2009.
D’encourager les États membres à mettre en œuvre, le cas échéant, les législations-types précitées, adoptées par l’Assemblée générale, et à rechercher, lorsque cela leur convient, une assistance par le truchement du Secrétariat technique pour la formulation et la promulgation de ces législations.
De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Sixième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer la législation-type sur les questions couvertes par la CIFTA, pour les 11 et 12 février 2010 au siège de l’OEA, afin d’examiner le projet de législation-type sur les mesures de sécurité, conformément à l’article VIII de la Convention.
De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Septième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer la législation-type sur les questions couvertes par la CIFTA, pour les 21 et 12 octobre 2010 au siège de l’OEA, afin d’examiner le projet de législation-type sur la livraison surveillée, conformément à l’article XVIII de la Convention.
De convoquer pour le 23 avril 2010 au siège de l’OEA la Onzième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA conformément à l’article XXI de la Convention, et d’appuyer de même les réunions préparatoires qui s’avéreraient nécessaires.
De demander au Secrétariat général de continuer à organiser, dans le cadre de la CIFTA, de la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Déclaration de Bogota) et de l’Engagement de Tlatelolco, des ateliers spécialisés et des programmes de formation en destruction d’armes légères, d’armes de petit calibre et de munitions, ainsi qu’en gestion d’arsenaux et en matière d’identification, de marquage, de traçage et de contrôle de stocks et de détournement d’armes à feu, de munitions et d’explosifs.
De demander au Secrétariat général d’actualiser périodiquement le document intitulé « Résumé de la mise en œuvre par des pays de la CIFTA : État actuel des ratifications et de la législation nationale en vigueur en relation avec les armes à feu » (CIFTA/CEP-II/doc.5/08).
D’inviter le Comité consultatif de la CIFTA à continuer d’informer périodiquement la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent sur les avancées réalisées en application des dispositions de la Déclaration de Bogota et de l’Engagement de Tlatelolco, afin que cette Commission puisse en tenir compte pour l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés liés aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale, y inclus la criminalité transnationale organisée.
D’inviter les États membres à envisager de contribuer volontairement les ressources financières et humaines nécessaires pour la pleine mise en œuvre de la CIFTA, ainsi que pour le renforcement de son secrétariat technique.
De déterminer que les réunions du Comité consultatif, y compris les réunions tenues dans ce cadre, se réaliseront dans la limite des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources disponibles, et de demander au Secrétariat général de fournir l’appui administratif et de secrétariat technique indispensable à ces fins.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA, ainsi que des instruments d’adhésion à cette Convention.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

	Secrétariat général
Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
(Département de la sécurité publique)
Comité consultatif de la CIFTA + CSH
Secrétariat général
Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
(Département de la sécurité publique)
Secrétaire général
Conseil permanent 
CSH



De demander au Conseil permanent de convoquer, dans le cadre du Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, de la Commission sur la sécurité continentale, une deuxième réunion spéciale destinée à poursuivre l’analyse du phénomène des bandes armées criminelles, suivant les priorités nationales et sous-régionales, à laquelle les États membres, les organismes du système interaméricain, d’autres organismes internationaux 

	et la société civile pourraient donner leur opinion et offrir des données d’expériences sur les plans national, sous-régional et continental en vue de poursuivre l’élaboration de la stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, conformément à la résolution AG/RES. 2380 (XXXVIII-O/08).
De charger le Groupe de travail de poursuivre ses travaux pour élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général
Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
(Département de la sécurité publique)
Conseil permanent
CSH
Conseil permanent + Secrétariat général

	

	AG/RES. 2482 (XXXIX-O/09)
APPUI AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE 
	D’encourager la JID, en application de son Statut, à continuer de prêter une assistance technique ponctuelle d’ordre consultatif et éducatif dans les sujets liés aux questions militaires et de défense des États membres qui en font la demande.   
D’encourager la JID à continuer de développer des filières de communication avec la Commission sur la sécurité continentale, en vue de mettre les États membres en mesure d’approfondir leurs connaissances au sujet de ses travaux, avantages et occasions, conformément aux attributions prévues dans son Statut. 
D’encourager les États membres à renforcer et à appuyer la JID en fournissant le personnel militaire et les fonctionnaires civils requis en vue de la réalisation de ses objectifs et de l’exercice de ses attributions. 
D’encourager tous les États membres de l’OEA à promouvoir la participation à des cours universitaires et à des séminaires avancés qu’offre le Collège interaméricain de la défense (CID) à l’intention d’officiers militaires et de fonctionnaires civils des États membres de l’OEA et des Observateurs permanents; 
D’encourager la JID à continuer d’apporter une assistance technique aux États membres de l’OEA pour l’élaboration et l’échange de Livres blancs de la défense, le cas échéant, et pour la présentation à l’OEA de rapports annuels sur la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 
D’encourager la JID à continuer de prêter, en coordination avec le Secrétariat général et la Commission sur la sécurité continentale (CSH), des services consultatifs aux petits États, conformément à son Statut, pour épauler leurs actions en réponse aux menaces, préoccupations et enjeux auxquels ils font face.  
D’encourager la JID à continuer de stimuler et de promouvoir la participation de la société civile à ses réunions et activités, conformément à son Statut. 
De demander à la JID d’assurer la promotion, avec d’autres institutions et forums continentaux à vocation analogue, de la connaissance des déclarations et résolutions de l’OEA traitant de questions militaires et de défense. 
De charger le Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget  de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

	JID
JID + Secrétariat général + CSH
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	AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09)
PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

	De charger le Conseil permanent de continuer d’examiner les questions exerçant des incidences sur la sécurité des petits États insulaires, y compris le changement climatique à l’échelle mondiale et, à cet effet, d’évaluer, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale (CHS), les progrès réalisés dans le traitement des préoccupations de ces États en matière de sécurité, et d’élaborer des stratégies de mise en œuvre des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale. 
De demander que, pour appuyer les efforts déployés par les petits États insulaires dans le cadre du traitement de leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, la CSH assure la coordination et maintienne une liaison nécessaire avec les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation ainsi que d’autres institutions et mécanismes concernés par les divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, tout en respectant les mandats et domaines de compétence de chacun d’eux.
De demander à nouveau au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du système interaméricain, et en collaboration, selon le cas, avec la société civile et le secteur privé, ainsi que d’institutions multilatérales pertinentes, d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts continus des petits États insulaires qui visent à: 
Renforcer les systèmes de surveillance de la criminalité aux échelles nationale, sous-régionale et régionale, en tenant compte des initiatives en cours d’exécution ou d’élaboration au sein de la CARICOM;
Améliorer les systèmes et capacités de sécurité des frontières, y compris la sécurité des transports, les dispositifs de sécurité dans les aéroports, ports et frontières terrestres, et porter assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour qu’elles aient accès à des informations critiques;
Renforcer la capacité des petits États insulaires de lutter contre le trafic illicite des stupéfiants contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu;  
Poursuivre le processus d’analyse de la violence chez les jeunes et dans les bandes criminelles armées dans les petits États insulaires;
Mener des programmes de sensibilisation à la traite des personnes dans les petits États insulaires;
Promouvoir la coopération technique et le développement des capacités institutionnelles en vue de renforcer la capacité d’intervention et d’atténuation des effets des catastrophes naturelles ou anthropiques dans les petits États insulaires, ainsi que les capacités de gestion de crise, y compris renforcer la capacité de reconstruire, offrir une formation à l’assistance humanitaire ainsi qu’aux opérations de recherche et de sauvetage, et rehausser la protection de l’infrastructure critique, ainsi que la sécurité des installations touristiques et récréatives, ainsi que la conduite d’exercices de simulation;
Offrir une formation et une assistance technique en matière législative dans les domaines de la lutte contre le terrorisme, du financement du terrorisme, de la sécurité et du délit cybernétiques;
Améliorer la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA et les organisations régionales et sous-régionales, y compris l’Agence d’exécution en matière de sécurité (IMPACS) et le Système de sécurité régional (RSS) de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), sur les questions liées aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, de manière à les sensibiliser à ces questions et éviter le chevauchement des efforts en réponse à ces préoccupations;
Améliorer la coordination et l’échange d’informations entre les États membres sur les politiques d’immigration, y compris l’expulsion.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de ses Quarantième et Quarante et unième Sessions ordinaires, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
 
	Conseil permanent
CSH
Secrétariat général
Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Conseil permanent + Secrétariat général



	De demander au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’établir et de tenir à jour, à partir des données présentées par les États membres, un Répertoire des points nationaux de contact constitué de directeurs techniques des douanes et des institutions chargées de l’application de la loi dans le but de favoriser les échanges d’information et de données d’expérience et de faciliter également la communication entre les États membres, conformément à leurs lois et procédures internes.
De charger le Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget  de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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	AG/RES. 2490 (XXXIX-O/09)
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION CONTINENTALE CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE ET RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION CONTINENTALE

	De renouveler les mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 2379 (XXXVIII-O/08), «Mise en œuvre du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale ».
D’exhorter les États membres à participer à la Deuxième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, prévue au siège de l’OEA à Washington en septembre 2009. 
De charger le Secrétariat général de tirer parti intégralement des offres formulées par les États membres, durant les réunions du Groupe technique de l’OEA sur la criminalité transnationale organisée et d’autres réunions, pour porter assistance à d’autres États membres qui en font la demande, en matière de formation, d’assistance technique et de renforcement des capacités pour prévenir, investiguer et éliminer les actes de criminalité transnationale organisée, aux échelons bilatéral, multilatéral, sous-régional et régional.  
De charger le Conseil permanent d’examiner, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, de concert avec le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, l’ordre du jour et le calendrier de la Deuxième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée. 
De demander au Secrétariat général de poursuivre les efforts qu’il déploie en matière de formation, d’assistance technique et de renforcement des capacités pour prévenir, investiguer et éliminer les actes de criminalité transnationale organisée aux échelons bilatéral, sous-régional, régional et multilatéral, en coordination avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, ainsi que d’autres institutions internationales pertinentes. 
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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	AG/RES. 2493 (XXXIX-O/09)
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

	De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD de continuer à fournir une assistance technique, une formation et un appui aux États membres en matière de réduction de la demande et de l’offre, de systèmes d’investigation et d’information liés à la drogue, de modes optionnels de développement intégral et durable, de renforcement des institutions, de contrôle de blanchiment des avoirs et d’éducation, en vue de renforcer les capacités des États membres dans ces domaines, et en particulier, les suivants :
S’associer avec des universités du Continent américain afin d’inclure le dossier des drogues dans les programmes d’études supérieures des premier et deuxième cycles, dans les disciplines correspondantes. 
Continuer à promouvoir l’adoption du traitement sous supervision judiciaire des toxicomanes qui ont commis des infractions mineures, selon la législation de chaque pays.
Élaborer et mettre en œuvre des programmes de développement des capacités à l’intention des professionnels du secteur de la santé dans les domaines prioritaires de réduction de la demande, ainsi que dans d’autres domaines.
Continuer à prêter une assistance technique et à assurer une formation dans les États membres afin de renforcer leur capacité à combattre les drogues illicites, la culture de ces drogues, leur production, leur fabrication, leur distribution et le trafic connexe; continuer aussi à placer sous contrôle les substances chimiques employées pour les produire, avec un accent spécial sur les États membres qui ont des besoins spéciaux.
Aider les États membres à faire face aux nouveaux défis qui se posent à eux en ce qui a trait aux nouveaux circuits et méthodes empruntés pour transporter les drogues illicites, et aussi les aider à faire face aux nouvelles tendances et menaces telles que les drogues synthétiques, le détournement des produits pharmaceutiques, et la vente illicite des drogues à travers Internet.
Continuer à prêter une assistance technique aux États membres en relation avec les options de cultures remplaçant les cultures illicites, en accordant une attention particulière aux États qui sont les plus exposés à cette menace.
Continuer à prêter une assistance technique et un appui aux États membres dans le domaine du contrôle du blanchiment des avoirs en se focalisant tout particulièrement sur l’amélioration de la coordination entre les différents organismes impliqués dans ce processus.
Appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour améliorer leur capacité à faire des recherches scientifiques, à recueillir et à analyser les données, en accordant une attention spéciale sur la création de systèmes d’information sur les stupéfiants et sur le perfectionnement de leurs observatoires nationaux des drogues. 
Continuer à prêter une assistance technique en créant des connaissances et des modèles de pratiques optimales en matière de renforcement institutionnel et dans le cadre de programmes de renforcement des capacités et d’élaboration de stratégies de coopération horizontale afin d’accroître, dans les États membres et au sein de leurs institutions, la société civile et les communautés, les capacités de réponse face au phénomène des drogues.
Fournir une assistance technique et une formation aux États membres, en vue de renforcer tous les aspects de leurs systèmes nationaux et municipaux de lutte contre les drogues et, en particulier, les commissions nationales sur les drogues.
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	AG/RES. 2497 
(XXXIX-O/09)
MÉCANISME D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

	De prendre note avec satisfaction de l’approbation par la CICAD, lors de sa Quarante-cinquième Session ordinaire, des 34 rapports nationaux sur la mise en œuvre des recommandations du Quatrième cycle d’évaluation 2005-2006. 
De prendre acte des travaux réalisés par le Groupe de travail intergouvernemental (GTI) en ce qui a trait à la révision et la mise à jour du questionnaire relatif aux indicateurs et à tous les autres éléments du processus du MEM et de noter avec satisfaction l’approbation par la CICAD, lors de sa Quarante-cinquième Session ordinaire, de la proposition du GTI de renforcer le mécanisme pour le Cinquième cycle d’évaluation 2007-2009.
De rendre hommage à la tâche accomplie par les entités nationales de coordination (ENC) et d’encourager tous les pays à continuer de communiquer des données de qualité et fiables pour le processus d’évaluation du MEM dans les délais impartis.
De remercier tous les organismes nationaux fournissant des renseignements au processus du MEM dans le cadre du cycle d’évaluation et mettre en valeur auprès de toutes les institutions nationales les avantages que le MEM offre à tous les États membres, y compris les questions de l’amélioration de la coordination nationale pour le contrôle des drogues et de l’accroissement de la coopération multilatérale dans tous les aspects du problème des drogues.
De rendre hommage aux travaux d’évaluation réalisés par le Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) au moyen de la rédaction de rapports nationaux et continentaux.
D’inviter instamment tous les pays à nommer des experts nationaux et des experts suppléants au GEG pour le Cinquième cycle d’évaluation, afin que les 34 experts du GEC puissent participer pleinement aux sessions du prochain cycle triennal d’évaluation du MEM.
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	AG/RES. 2499 

(XXXIX-O/09)
NOUVEAUX ENJEUX POUR LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES: PROCESSUS DE RÉVISION ET DE MISE À JOUR DE LA STRATÉGIE ANTIDROGUES DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN 
ET DE SON PLAN D’ACTION

	D’inviter tous les États membres à contribuer et à participer au processus de révision et de mise à jour de la Stratégie antidrogues dans le Continent américain et de son Plan d’action, par l’intermédiaire de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD). 

De remercier le Gouvernement brésilien pour son offre d’accueillir la réunion du Groupe de travail et d’accepter cette offre; de le remercier également d’avoir accepté de coordonner la révision et la mise à jour jusqu’à la présentation des résultats à la Quarante-sixième Session ordinaire de la CICAD, qui aura lieu en novembre 2009. 
De demander au Secrétariat général d’apporter, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de ses départements subsidiaires compétents, en particulier le Secrétariat exécutif de la CICAD, son appui technique et administratif au processus de révision et de mise à jour de la Stratégie antidrogues dans le Continent américain et de son Plan d’action.
De demander au Conseil permanent de soumettre, avec l’appui du Secrétariat général, un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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	MANDATS DE LA TRENTE-HUITIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE - 2008
	

	AG/RES. 2358 (XXXVIII-O/08)
APPUI À LA MISE EN ŒUVRE À L’ÉCHELLE CONTINENTALE DE LA RÉSOLUTION 1540 (2004) DU CONSEIL DE SÉCURITÉ DES NATIONS UNIES

	· De conserver ce dossier à l’ordre du jour des travaux de la Commission sur la sécurité continentale et de favoriser un plus large échange d’informations, qui mettra aussi à contribution d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales, sur l’application de la résolution 1540 (2004), apportant ainsi une contribution aux efforts des Nations Unies.
· De demander au Conseil permanent d’appuyer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, les États membres dans le cadre de la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) au moyen de la tenue d’une réunion qui rende possible, entre autres actions, la diffusion des enseignements, la mise en commun des expériences et l’identification des domaines et projets spécifiques dans lesquels une aide est requise, tout en tâchant d’établir les priorités dans une perspective continentale, et d’accueillir les recommandations et les conclusions émanées de l’atelier de l’OEA susmentionné. 

· De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de ses trente-neuvième et quarantième sessions ordinaires, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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	AG/RES. 2359 (XXXVIII-O/08) 
APPUI INTERAMÉRICAIN AU TRAITÉ D’INTERDICTION COMPLÈTE DES ESSAIS NUCLÉAIRES 

	· De promouvoir, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, la coopération entre la Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (OTICEN) et les États membres qui ont des difficultés à ratifier ce traité, afin d’arriver à augmenter le nombre de ratifications requises pour que cet instrument entre en vigueur.
· De charger le Conseil permanent de tenir durant le premier trimestre de 2010, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion consacrée à l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Nations Unies; de la Commission préparatoire de l’OTICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière
· De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de ses trente-neuvième et quarantième sessions ordinaires, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
· De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’OPANAL ainsi qu’au Secrétaire exécutif de la Commission préparatoire de l’OTICEN.
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	AG/RES. 2360 (XXXVIII-O/08)
L’ÉDUCATION EN VUE DU DÉSARMEMENT ET DE LA NON-PROLIFÉRATION

	· 2.
De charger le Conseil permanent de continuer à déterminer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les actions appropriées que pourrait entreprendre l’Organisation des États Américains en vue du désarmement et de la non-prolifération dans le Continent américain.
· De demander au Conseil permanent, aux fins visées au paragraphe précédent, de tenir une séance durant le premier trimestre de 2010 dans le cadre d’une réunion de la Commission sur la sécurité continentale, au cours de laquelle les États membres et les experts invités identifieraient des propositions de mesures que l’OEA pourrait prendre afin de promouvoir l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération.
· De demander au Secrétaire général de transmettre copie de la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.
· De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de ses trente-neuvième et quarantième sessions ordinaires, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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�.	Le présent document a été élaboré par le Secrétariat dans le but d’énumérer les mandats attribués par l'Assemblée générale à la Commission sur la sécurité continentale (CSH). Il servira de guide d’orientation aux travaux de la Commission. Les mandats confiés à la CSH sont contenus dans le document CP/doc.4422/09. 






